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ANALYSE DE LA REQUÊTE PRÉSENTÉE PAR
L’International Road Transport Union (IRU) 
POUR DEMANDER SON INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA

Ce document a été élaboré par le Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, dans le but de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) concernant l’organisation de la société civile, International Road Transport Union (Union internationale des transports routiers).
Les informations contenues dans ce document sont données en exécution de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) «Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA» et incluent un résumé et la liste des différents renseignements et documents présentés par l’International Road Transport Union conformément aux dispositions de ces Directives. 

1. Informations générales 

L’International Road Transport Union (IRU) est une organisation internationale non gouvernementale constituée le 23 mars 1948 à Genève (Suisse), qui a pour but de faciliter le commerce et les transports routiers internationaux à travers le monde tout en garantissant le développement durable. L’IRU représente des conducteurs de camions, d’autocars, d’autobus et de taxis. Elle est composée de 173 associations de 73 pays d’Europe, des Amériques, d’Asie et d’Afrique. 

L’IRU a mis en œuvre une stratégie trois « I » pour parvenir au développement durable, laquelle est fondée sur l’innovation, les incitations et les infrastructures. Cette stratégie vise à réduire les émissions de CO2  dans les transports routiers au moyen de mesures qui incluent notamment l’établissement de normes de performance et la création d’un régime d’incitations à l’intention des compagnies qui se sont engagées à participer à des programmes de réduction des émissions de CO2. Par l’intermédiaire de sa campagne Smart Move (Bougez malin), l’IRU encourage les transports collectifs et cherche à placer les autobus au centre des débats sur l’élaboration de la politique relative aux transports afin de multiplier par deux leur utilisation et de relever les défis actuels et futurs qui se posent aux déplacements tels que l’inclusion sociale, la connectivité et les embouteillages. 

En 2011, l’IRU et son association membre de l’Argentine, la Federación Argentina de Entidades Empresarias de Autotransportes de Carga (FADEEAC), ont organisé une conférence internationale sur la « Sécurité routière et la formation professionnelle au transport routier », à laquelle ont participé 800 représentants originaires des pays d’Amérique latine. En outre, le Centre de formation de l’IRU fournit le cadre nécessaire à la formation professionnelle aux transports routiers avec ses 50 instituts de formation dans 35 pays.  

L’IRU promeut également le Système des transports internationaux routiers (TIR), en exécution d’un mandat des Nations Unies, qui a pour but de faciliter et de rendre sûrs les transports internationaux routiers en permettant aux véhicules et aux conteneurs qui ont été scellés par les douanes de transiter d’un pays à l’autre sans contrôles douaniers aux frontières. Le Système TIR compte 68 parties contractantes (y compris l’Union européenne) sur quatre continents.

L’IRU a signé un accord de coopération avec le Secrétariat général de l’OEA le 31 janvier  2011 pour mettre au point un programme de travail conjoint visant à faciliter et à rendre sûrs le commerce et le transport routier international dans les Amériques et élaborer un rapport analytique sur les transports routiers au Mexique, intitulé « Les transports routiers internationaux au Mexique : succès, défis et perspectives », lequel serait suivi ultérieurement d’autres rapports sur les transports routiers dans les pays latino-américains. En outre, il s’efforce de promouvoir la croissance économique et d’améliorer la compétitivité de la région ainsi que l’accès aux marchés internationaux en facilitant l’insertion des petites et moyennes entreprises (PME) dans le commerce mondial, en améliorant la gestion de la chaîne logistique des marchandises et des services et en assurant la mobilité des personnes et des marchandises grâce au transport routier. L’IRU finance ses activités par les cotisations de ses associations membres.

L’IRU a présenté sa demande d’inscription auprès de l’OEA le 4 juin 2012.
2.
Nom, adresse et date de constitution
Nom :


International Road Transport Union (IRU)
Adresse : 

3, rue de Varembé B.P.44



CH-1211




Genève 20, Suisse
Téléphone:

+41 22 918 27 00

Fax:


+41 22 918 27 41
Adresse électronique:
iru@iru.org
Site web:

www.iru.org
Secrétaire général : 
Martin Marmy
Date de constitution :
23 mars 1948
3.
Principaux domaines d’intervention et contributions susceptibles d’intéresser l’OEA
L’International Road Transport Union travaille à la facilitation des déplacements des personnes et du transport des marchandises en s’efforçant d’harmoniser et de simplifier les procédures et les obstacles qui ont une incidence négative sur les transports routiers et le commerce international. Les principaux domaines d’intervention et contributions qui pourraient intéresser l’OEA sont : 
· Conscientiser les gouvernements, les autres parties prenantes et le public en général aux principaux problèmes et aux activités revêtant de l’importance pour améliorer la chaîne logistique des marchandises et des services, faciliter les transports routiers afin d’améliorer la compétitivité et formuler des recommandations  à ce sujet aux gouvernements, aux autres parties prenantes et au public en général; 
· Favoriser le développement économique durable en renforçant la coopération et les liens commerciaux entre les pays et promouvoir l’intégration des systèmes régionaux de transport; et 
· Concevoir et mener des études nationales sur la sécurité routière, les transports, la mobilité et l’accès au commerce. 
4.
Identification des domaines d’intervention de l’OEA

L’International Road Transport Union propose d’appuyer l’OEA dans les domaines suivants : 
· Échanger des informations et des données d’expériences avec le Conseil interaméricain pour le développement intégral (CIDI) sur les politiques nationales et les cadres de réglementation et contribuer au développement de synergies entre les programmes nationaux, sous-régionaux et régionaux d’infrastructures physiques, afin de donner suite aux mandats issus du Sixième Sommet des Amériques; 
· Aider les efforts déployés par le Secrétariat exécutif au développement intégré pour aider les États membres à mettre au point des politiques et des stratégies visant à améliorer la compétitivité et à favoriser la croissance économique et la croissance du tourisme;  
· Aider la Commission sur la sécurité continentale (CSH) du Conseil permanent dans ses activités visant à promouvoir le secteur des transports, qui est un facteur important de la sécurité dans les Amériques; 
· Partager des informations sur des questions ayant trait au transport transfrontalier des marchandises avec la Commission interaméricaine des ports (CIP);
· Mettre en commun avec le Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) des pratiques optimales relatives à la protection de l’environnement et aux politiques de transport efficaces en matière de réduction des émissions de CO2, en appui à son Programme sur les villes viables, la biodiversité et la gestion durable des terres. 
6.
Documents présentés par l’organisation de la société civile à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA, le 4 juin 2012
· Acte de constitution
· Statuts
· Déclaration de mission
· Rapport annuel pour 2012
· États financiers de l’année 2011 (signés par Eric Benoist, Directeur financier de l’IRU)
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